L’Affaire DREYFUS va profondément troubler la vie politique française pendant plusieurs décennies.

Elle commence comme une banale affaire d’espionnage militaire par la découverte d’un BORDEREAU adressé par un officier français à l’attaché militaire de l’ambassade allemande. 
Le commandant HENRY du Service des renseignements trouve une similitude d’écriture entre le BORDEREAU et celle d’un stagiaire à l’Etat-major, le capitaine DREYFUS. « Un juif ! »
Le  capitaine DREYFUS est convoqué, le lundi 15 octobre 1894, à l’Etat-major.
Le commandant du PATY de CLAM lui dicte une lettre soigneusement élaborée dans le but de le confondre. Il lui annonce alors : « Au nom de la loi, je vous arrête. Vous êtes accusé du crime de haute trahison ».
Le capitaine Alfred DREYFUS est conduit à la prison du Cherche-midi.

Les expertises qui suivent la dictée sont contradictoires.   
Conclusion du rapport : « fragilité de la preuve matérielle.
Mais la presse est là pour aiguillonner l’opinion. Le journal La Libre Parole, suite à la réception d’une lettre anonyme publie un entrefilet menaçant, le 29 octobre et lance la campagne qui ne va cesser de s’enfler. Il la place sur le terrain de  l’antisémitisme.
Sous la pression de la presse, le Conseil de guerre  se réunit le 19 décembre.

A la stupéfaction de tous ceux qui connaissent l’affaire, DREYFUS est déclaré coupable à l’unanimité.
Le 22, il est condamné à la dégradation et à la déportation perpétuelle à l’Ile du Diable, en Guyane.
Il écrit à son avocat pour réaffirmer son innocence avec l’espoir de voir les vrais coupables démasqués  et que  son Honneur  lui soit rendu.

Pour clore de façon spectaculaire cette affaire, il faut frapper
l’imagination populaire.
La parade de dégradation a lieu le matin glacé du 5 janvier 1895,
dans la cour de l’Ecole militaire.
Publiquement :

Lecture de la sentence.

Un adjudant lui arrache ses galons.
Son sabre est brisé et les tronçons jetés à terre.

Le peuple de Paris amassé devant les grilles lui crie des insultes.
Remis entre les mains des gendarmes, il est conduit à la prison de la Santé en attendant son départ pour son lieu de détention.
Dans la nuit du 17 janvier, départ de DREYFUS pour La Rochelle.

Avant son départ pour la Guyane, il écrit à son épouse son incompréhension et son martyr.

         Le 21 février, DREYFUS quitte la France pour l’Ile du Diable où il est
         interné. C’est un îlot désolé, battu par les vents et écrasé de soleil.

Il va y tenir un journal : « Brisé corps et âme » qu’il adressera au Président Félix FAURE, le 10 septembre 1896.

Pendant un mois et demi, sous prétexte d’évasion annoncée dans la presse, il sera mis au fer, allongé, les pieds entravés, tout mouvement lui étant interdit.

En métropole, le 1er juillet 1895, le commandant PICQUART est nommé à la tête du Service des renseignements. 
Il va rapidement se rendre compte d’irrégularités de procédures, de pièces trafiquées et sans valeur ; en mars 1896, il a entre les mains un « petit bleu » adressé à ESTERHAZY. Premiers soupçons. 
« Je fus épouvanté, dira-t’il, en comparant le « BORDEREAU » qui a fait condamner le capitaine DREYFUS et un document écrit par ESTERHAZY. Les écrits n’étaient pas identiques ». 
Il communique à ses supérieurs ses soupçons sur le commandant ESTERHAZY, mais est écarté le 27 octobre.

Entre temps, la famille DREYFUS se démène pour tenter de faire éclater la vérité.

Au début, elle ne rencontre que réticences et résistances.

Mathieu DREYFUS fait réaliser en 1897, en France et à l’étranger, de nombreuses expertises de l’écriture du « BORDEREAU ». 
Tous les experts sollicités concluent que l’écriture n’est pas celle d’Alfred DREYFUS.
Le 14 novembre 1897, ce que l’on va appeler
« L’Affaire » commence.

      La France va se diviser en deux camps, les dreyfusards et les 
      antidreyfusards (les défenseurs de la « chose jugée », des antisémites, 
      des républicains défenseurs de l’armée…).
L’affaire prend un tour politique.

Le 10 janvier 1898, ESTERHAZY qui a lui-même demandé à être jugé, est triomphalement acquitté par un Conseil de guerre malgré les graves présomptions qui pèsent sur lui.

Le 13 janvier 1898, Emile ZOLA, convaincu de l’innocence du capitaine DREYFUS, publie dans L’Aurore une lettre ouverte au Président de la République, sous le titre :
        



J’ACCUSE
qui fait l’effet d’une bombe.
Traduit en Cour d’Assises, ZOLA est condamné pour diffamation à un an de prison, le 23 février, mais son procès a permis la publicité des pièces.
« L’Affaire » prend de plus en plus d’ampleur.

ZOLA est rejugé et condamné le 18 juillet par la Cour d’Assise de Versailles.

Pour éviter que l’arrêt ne lui soit signifié et ne devienne exécutoire, le romancier part, le soir même, pour l’Angleterre.
Le 26 juillet, il est suspendu dans l’Ordre de la Légion d’Honneur.
A lui aussi, son Honneur est sali.
Le colonel HENRY avoue avoir écrit un faux pour compromettre DREYFUS ; mis aux arrêts, il se suicide le 31 août, même année.

ESTERHAZY est mis en réforme.

Le colonel PICQUART qui croit en l’innocence de DREYFUS est écroué à la prison du Cherche-midi, le 22 septembre.

Il faut pourtant attendre le 3 juin 1899, pour que la Cour de cassation casse le jugement et ordonne à DREYFUS de comparaître devant le Conseil de guerre réuni à Rennes.
ZOLA rentre à Paris, le 5 juin.
Le capitaine DREYFUS est rapatrié, il arrive en France le 1er juillet.

1899 : le capitaine DREYFUS est détenu à la prison de Rennes.

Il est diminué physiquement et moralement.

Il retrouve ses défenseurs qui le mettent au courant des évènements qui se sont déroulés en son absence.

Le 18 juillet, Le Matin publie un long récit d’ESTERHAZY, dans lequel il s’explique sur son rôle dans « L’Affaire ». Il reconnaît être l’auteur du « BORDEREAU », mais affirme l’avoir écrit « sous la dictée », en obéissant à l’ordre de ses chefs …

Lundi 7 août, ouverture du procès dans la salle des fêtes du lycée de 
Rennes.

Les soldats, à l’extérieur, ont ordre de former la haie, dos au capitaine DREYFUS.

Maître LABORI, défenseur de DREYFUS, est victime d’une tentative d’assassinat, le 14 août, par un fanatique.

Suite aux débats houleux, DREYFUS est de nouveau reconnu coupable et condamné pour haute trahison, mais à seulement 10 ans de réclusion en raison de « circonstances atténuantes » ! le 9 septembre.

10 jours plus tard, le 19 septembre, le Président de la République accorde une grâce à DREYFUS, mais ses défenseurs réclament un acquittement complet.

Le 18 décembre 1900,

Après plusieurs mois de discussion, la Chambre des députés vote une loi d’amnistie concernant tous les faits relatifs à « L’Affaire », à l’exception de DREYFUS.

Emile ZOLA, certainement le plus important des personnages de « L’affaire », meurt asphyxié mystérieusement, dans la nuit du 28 au 29 septembre 1902, à son domicile parisien.
Enterré au cimetière Montmartre, Anatole FRANCE, dans son discours de funérailles, dira : « Envions-le, sa destinée et son cœur lui firent le sort le plus grand : il fut un moment de la conscience humaine ».
A la demande d’Alfred DREYFUS (26 novembre 1903), 

la Cour de cassation annule le jugement du Conseil de guerre de Rennes, le 12 juillet 1906, 

et affirme que la condamnation portée contre Alfred DREYFUS a été prononcée « à tord ».

Définitivement innocenté, 
  à titre de réparations, le lendemain, la Chambre vote une loi réintégrant 
    Alfred DREYFUS dans l’armée avec le grade de chef de bataillon, 
ainsi que PICQUART avec le grade de général de brigade. 
Ce dernier, véritable héros selon CLEMENCEAU, a risqué sa carrière au nom de la justice et de l’Honneur. 

Le même jour, elle adopte un autre projet de loi demandant le transfert des cendres de ZOLA au Panthéon.

Le 21 juillet même année, le commandant DREYFUS reçoit la Légion d’Honneur.

Le 25 octobre CLEMENCEAU devient Président du Conseil ; il appelle le général PICQUART comme ministre de la guerre.

Lors de la cérémonie marquant le transfert des cendres de ZOLA au Panthéon, un journaliste tire deux coups de feu sur Alfred DREYFUS qui est blessé au bras. La haine des nationalistes à son encontre n’est pas éteinte.
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